






15. Pour une typologie, 
voir notamment OCDE 

(2016), Progress Report on 
Approaches to Mobilising 
Institutionnal Investment 
for Green Infrastructures, 

septembre. 
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En vue d’éclairer les 
choix collectifs par des 

travaux d’étude et de 
prospective, France 

Stratégie a engagé le 
projet « 2017/2027 » 
visant à analyser les 

enjeux de la prochaine 
décennie, à examiner les 

grands choix qui 
s’imposent au pays, et 

les orientations qui 
s’offrent à lui. Des 

documents thématiques 
produits à cette fin par 

les experts de France 
Stratégie sont publiés 

depuis mars 2016 sur un 
site web spécifique, qui 

accueille aussi des 
contributions d’experts 

et d’acteurs de la société 
civile. Aucun des 

documents publiés dans 
le cadre de ce projet n’a 

vocation à refléter la 
position du gouvernement.

une relance plus ambitieuse de l’investissement
au niveau européenoption 2

Dans une seconde option, la France peut chercher à entraîner ses partenaires européens dans une stratégie 
d’investissement plus ambitieuse. Deux voies potentiellement complémentaires s’offriraient à elle : (i) confier 
à l’échelon européen un budget supplémentaire dans le cadre d’une nouvelle initiative pour l’investissement ; 
(ii) créer un nouveau fonds européen pour l’investissement sur la base d’une capacité commune d’emprunt.

Une nouvelle initiative européenne pour l’investissement 
Le plan Juncker a mobilisé une garantie de la Commission européenne, financée sur son budget pour 16 
milliards d’euros et par une contribution de la Banque européenne d’investissement (BEI) pour 5 milliards 
d’euros. 315 milliards d’investissements privés devraient ainsi être générés en trois ans au niveau de l’Union 
européenne (de la mi-2015 à la mi-2018). Ce plan fonctionne : à mi-échéance, les projets lancés totalisent près 
de 165 Md€, dont plus de 21 Md€ pour la France. Le Conseil européen de décembre 2016 a décidé d’étendre ce 
plan dans la durée, pour le porter à 500 Md€ d’ici à 2020, en mobilisant un peu plus le budget européen et la BEI.
 
La France pourrait chercher à convaincre ses partenaires d’aller plus loin encore, en affectant à un 
nouveau plan d’investissement des ressources qui ne seraient pas prises en compte dans l’application 
des règles budgétaires européennes. Ce plan d’investissement rénové financerait des projets plus risqués et 
pourrait également rendre plus fréquente et réactive une composante de subvention publique pour certains 
projets. Ceux-ci devraient présenter un intérêt socio-économique important, évalué selon un processus rigou-
reux agréé au niveau européen, du type de celui que la France a mis en place pour le PIA. Avec un taux de 
subventionnement faible, de l’ordre de 10 %, fondé sur la valeur collective avérée du projet pour compléter sa 
valeur purement privée, l’effet de levier serait très supérieur à celui du plan d’investissement actuel. 

Créer une nouvelle capacité européenne d’emprunt 
Les États membres pourraient garantir collectivement un nouveau fonds qui emprunterait sur les marchés 
pour financer des investissements non pris en charge par le secteur privé, destinés à accroître la crois-
sance potentielle de l’Union européenne.

À titre d’exemple, un plan pour l’investissement dans les compétences pour des métiers où les offres 
d’emploi peinent à être satisfaites pourrait être engagé à grande échelle en Europe. Le fonds servirait de 
garantie à un système de prêts contingents mis en place pour financer la formation aux métiers en tension. Le 
bénéficiaire rembourserait son prêt au cours de sa vie professionnelle future uniquement lorsque ses revenus 
dépasseraient un seuil, fixé à l’avance. 

Le fonds de garantie servirait aussi à accélérer la transition énergétique, via la mise en place de mécanismes 
de garantie sur le prix futur du carbone exposé plus haut, mais cette fois-ci au niveau européen. 

Un tel fonds pourrait être logé au sein de la BEI ou bien être créé de manière ad hoc pour une partie seulement 
des États membres. Sans impacter les finances publiques des États, il contribuerait fortement à relancer 
l’investissement en Europe. 
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Grâce à des mesures garantissant la trajectoire du prix du carbone définie par l’État, il est par exemple 
possible de débloquer des investissements bas-carbone financés par le secteur privé en réduisant l’incer-
titude à laquelle ils font face. Ce type de soutien sous forme d’engagement conditionnel, qui diminue le coût de 
financement de projets privés, pourrait également être mobilisé pour d’autres types d’investissement[15]. Il 
conviendrait cependant de mettre en place des mécanismes robustes de sélection des projets éligibles, pour 
éviter toute dérive sur les dépenses publiques futures.


